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PRESIDENCE DE M. JOZEhU-~~GNE 
Vice-president 
La seance est reprise a 16 h. 10 
Document de travail etabli par M. DEWULF 
M. DEWULF precise que le travail qu'il vient d'accom-
plir au sein de la Commi~sion paritaire n'a pas la pretention 
de presenter des conclusions definitives. Les. problemes et 
les difficultes qui y sont evoques pourront a 1 1avenir faire 
l'objet d'un veritable rapport. Toutefois des ce stade on a 
pu preciser quelques premieres orientations et indiquer quel-
ques options fondamentales. C'est ainsi que le document de 
travail plaide en faveur d·e la these de 1' industrialisation 
acceleree des pays africains ~ans toutefois negliger les obs-
tacles et les freins qui 1' entravent ~ Le document de .travail 
etabli par l'orateur tient d 1ailleurs compte des conclusions 
de l'etude menee par des experts mandates par la Commission 
de la C.E.E., conclusions reunies dans un document de synthase 
elabore par cette Commission il y a un an. 
La politique d'association doit faire de !'industrialisa-
tion un objectif essential de sa reussite. Il est reconfor-
tant de constater que des maintenant les institutions de !'As-
sociation et de la Comrn.unaute ont su demontrer toute !'im-
portance qu' elles attachaient a ces problemes. ·Dans ea con-
texts l'orateur se doit de rendre hommage a l'excellent rapport 
elabore par M. SPENALE des.1965, rapport destine a ~aire date 
dans l'histoire de l'industrialisation africaine. Il desire 
en outre remercier M. ARMENGAUD, dont. il regrette l'absence 
aujourd'hui, et qui a remis par ecrit a 1 1 orateur ses observa-
tions en matiere d'industrialisationa Les theses defefdues 
par M. ARN£NGAUD ouvrent des horizons q~elque peu difffrents, 
mais elles apportent une contribution hautement positive a 
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L1 etude des experts a eu une portee deliberemen~ limi-
tee : !'industrialisation de substitution, orientee ve~s le 
marche interieur. Cette industrialisation est etudi~e~ a la 
fois sur le plan local, regional et national. ,Cette ~pproche 
est tres positive et ce serait une erreur de la consi~erer 
comme le prelude d'une industrialisation de deuxieme ~ang ou 
comme une simple pre-industrialisationr Il est toute~ois 
evident qu'il s'agit la d'une hypothese de travail. 1lle est 
valable et realiste, mais elle ne saurait ~tre consid~ree 
comme option politique unique ou definitive. Il fau~a ega-
lement etudier pour l'Afrique et les E.A.M.A. les pos4ibilites 
d' implantation d' une industria d' e::A.rportation. I 
L'orateur mentionne egalement la validite d 1 unfautre 
document important publie par la Commission, qui n'est devenu 
official qu'apres la redaction du document de travaill Il 
est axe sur l'opportunite d'une industrialisation accfleree 
et equilibree, et il a le grand merite de souligner llimpor-
tance de !'implantation de petites et moyennes entrep:pises. 
Il est·reconfortant de constater les convergences et ie pa-
rallelisme qui se degagent a cet egard avec d'autres ftudes 
menees dans le cadre de l'O.N.U.~ notamment au sein dr la 
Commission economique pour l'lifriquer L'orateur cite] a ce 
sujet un document qui a pour titre "Perspectives plau~ibles 
de developpement industrial sous-regional"e Les travrux menes 
dans le cadre de l 'ONU ::Je negligent aucun aspect de lj' indus-
trialisation et ils sont tres souvent l'objet de rencpntres 
importantes entre ·responsables internationaux, gouverremen-
taux et pri ves. D' aucuns diront qu~ ces etudes ne so.b.t encore 
tout au plus que des pre-etudes, fort theoriques, et Ides lors 
tres discutables. D' autres estimer.ont de leur c6te ~u' elles 
partent d'hypotheses trop ambitieuses. · L1orateur es~ime 
par centre que toutes ces etudes ont le grand ruerite jd'eviter 
des approches partielles qui ne peuvent mener qu'a dJs re-
sultats etroits et limites. 1 








Il souhaite une collaboration systematique avec les dif~erentes 
I instances de 1 1 ONU, reprenant en cela les suggestions d 1 ' ja 
formulees dans le rapport presente l'annee derniere au om 
de la Commission pari taire par ThH. TROCLET. Nous pourron ainsi 
assurer une dimension et une ouverture internationale a 
politique d'association. L'orateur propose dans cet ord e 
d' idees que 1' on prenne ·en consideration la possibilite de 
creer aupres de la Commission economique pour l'Afrique, a 
Addis Abeba, un poste de representant permanent de l'as ocia-
tion C.E.E.-E.A.M.A. On pourrait egalement proceder a es 
etudes en commun avec cette Commission, et mettre sur p~ed 
sur le territoire des E.A.M.A. de veritables centres communs 
I 
operationnels. 
L'orateur analyse ensuite les difficultes majeure~ qui 
I 
s'opposent a l'industrialisation des pays africains. Il estime 
pouvoir degager deux grandes categories de problemes: 
le desequilibre entre les structures de product·on 
et la demande de biens et de services. -De la vient la n'cessite 
d'une industrialisation acceleree axee sur la substitut·on. 
'L'importance du developpement du marche interieur ne sa ait 
nullement etre sous-estimee, meme p.as dans le cadre de 'histoi-
re de l'industrialisation des pays les plus prosperes. 
L'incidence limitative du facteur humain. A l'app · de 
I 
quelques citations tirees de documents et d'etudes emanknt 
d' instances de 1' ONU, 1'' orateur rappelle que 1' industrialisation 
n'est pas seulement une affaire de capitaux. Le role du:facteur 
I 
humain est essentiel. Il est notoire que les ressources\humai-
nes des pays africains sont peu developpees~ L'Afrique de 
larges reserves de main-d'oeuvre non qualifiee. Le dema rage 
de l'ere industrielle a besoin de travailleurs qualifie o L'ef-
fort qui a ete mene jusqu'ici dans ce secteur est encor 
insuffisant. Il est par consequent t.res utile d' axer la poli-
tique d'industrialisation sur la petite entreprise qui 9urra, 




L'orateur souligne ensuite l'importance de la division 
internationale du travailt La creation d'activites de substi-
tution releve deja en elle-meme de cette notion de division 
internationale de travail~ Qu'il s'agisse de mener un effort 
de grande industrialisation ou bien de regionaliser les acti-
vites menees a cet egard, le critere regulateur et fondamental 
reste celui de la division internationale du travaile 
L'orateur estime que l'aspect agricole de la politique 
d'industrialisation ne saurait nullement etre sous-estimeo 
L'activite de maintes institutions internationales, notamment 
d'organismes de l'ONU, a permis de bien degager les imbrications 
et les liens entre agriculture et industrie en Afrique. C'est 
ainsi qu'en 1970, ou au plus tard au debut de 1971, on organi-
sera des colloques interregionaux sur l'industrialisation 
rurale. L'industrialisation basee sur les petites et moyennes 
industries, intimement liee au monde agricole, reste la 
chance essentielle de succes pour toutes les actions a mener 
dans ce secteur. Les propositions du President DIORI, reprises 
dans le deuxieme memorandum de la Commission, abondent d'ail-
,.. 
leurs dans le meme sens. La nouvelle Convention d'association 
ne pourra negliger l'ensemble de ces objectifsp 
Le financement reste le moyen le plus delicat de l'in-
dustrialisation. La relance de l'investissement prive est une 
condi~ion fondamentale de la reussite de cette politique. 
Or, qui dit capital prive dit securite et rentabilite. Seules 
des industries rentables pourront attirer des investisseurs 
europeens ou africains. Il faudra par consequent elargir le 
systeme de garantie, creer des centres de formation industriel-
le, faciliter sur des bases regionales et nationales l'activite 
des banques et des societas d'investissement. Il s'agit la de 
veritables points de rencontre entre responsables africains, 
europeens et autres. De plus c'est au sein de telles institu-
tions que le secteur public africain, europeen, et international, 
mettra son apport original et exercera son autorite dynamique. 
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Ainsi qu'il a ete souligne par un expert de la Commission econo-
mique pour 1 'Afrique de 1 'ONU, il s·• agit de conciliar les inte-
rets et les exigences qui sont propres a l'Afrique avec les 
interets et les exigences des investisseurs. Il s'agit la de 
la seule approche realiste permettant aux pays africains de 
developper leurs relations d'affaires avec le reste du monde. 
Voila d 1ailleurs un objectif essential dont il faut tenir 
compte egalement dans le cadre de !'Association. 
L'orateur souligne ensuite !'importance des efforts de 
regionalisation. 
Deux remarques s'imposent en guise de conclusion: 
- les europeens parlent beaucoup de moyens de mise 
en oeuvre de !'industrialisation, des mesures d'aide et d 1en-
couragement que la nouvelle Convention devra prevoir. L'ora-
teur souhaite que ces memes europeens fassent un effort pour 
cesser d'ergoter sur une serie de gestes et d'actes, relative-
ment mineurs pour eux, mais importants pour les africains: 
contingents de tapioca, de tabac et de sucre, accises et taxes 
interieures sur des produits tropicaux. (Vifs applaudissements) 
-ala fin de 1969 sera salueela deuxieme decennia des Na-
e· tj.on.s -Uni.es .. p.our le deve.loppement.a L I orateUl' souhai te que la 
politique d'association s'inscrive dans le cadre de ce grand 
effort mene au niveau de la Communaute internationale dans 
son ensemble, effort qui par le truchement du developpement 
vise a asseoir sur des bases solides la paix et la securite 
du monde entier. (Applaudissements). 
Le charmant accueil et le sourire que le peuple et les 
autorites malgaches ont reserve a la Conference parlementaire 
de !'Association encourage l'espoir et l'optimisme dont l'ora-
teur se doit de faire preuve, dressant le bilan d'un probleme 




M. ROCHEREAU felicite la Conference parlementaire d'avoir 
inscrit a l'ordre du jour de la presente session le probleme de 
l'industrialisation. Il ne se propose pas de revenir sur des 
theses qui presentent l'industrialisation comme l'une des voies 
principales de la croissance economique, mais il veut plutot 
rappeler deux idees qu'il convient de gardera l'esprit. Ce 
serait en effet creer un faux dilemme que de presenter le de-
veloppement industriel comme une alternative au developpement 
agricole. En fait, les deux se conditionnent mutuellement. 
Le developpement d'une industrie de substitution aux im-
,, 
portations n'est qu'un aspect du probleme de l'industrialisation, 
et il est indispensable de promouvoir en meme temps une po1i~ 
tique d'exportation de produits manufactures. 
L'orateur desire soumettre a la Conference quelques consi-
derations sur les possibilites reelles d'industrialisation dans 
les EAMA, et insister en meme temps sur les obstacles qui s'y 
opposent encore actuellement. 
Pour etayer ces propos, il analyse brievement les operations 
~dustrielles, financees. jusqu' ici dans les EAMA par le FED ainsi 
que par la Banque Europeenne d'Investissement. La contribution de 
la Communaute au financement du secteur industriel n'a pas ete 
importante bien qu'aucun plafond predetermine n'ait limite ses 
interventions. Les chiffres sent cependant relativement favo-
rables si l'on se rapporte a la seule periode d'application de 
la Convention de Yaounde; ils representent alors 10% de l'en-
semble des investissements, refletant une evolution tres nette 
de la premiere a la deuxieme periode d'association. 
L'orateur souligne que, pour la notion de "secteur industrial"• 
une definition plutot large a ete adoptee. A son avis, ceci est 
justifiable par le fait qu'un certain nombre de conditions specifi-
ques doivent etre realisees pour qu'une operation industrielle 
puisse demarrer. Contribuer a ce que ces conditions scient remplies, 
c•est contribuer directement a l'industrialisation. 
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Si l'.on releve 1 'even tail assez large de toutes les 
actions qui ant deja ete financees, l'orateur se demande 
comment le volume global de ces operations peut etre encore 
relativement modeste. Il y a a son avis une serie d'obstacles 
fondamentaux qui freinent l'industrialisatione 
En ce qui concerne les techniques f~nancieres, ce n'est 
certes pas dans un changement de celles-ci qu'il faut recher-
cher la clef d'un revirement spectaculaire. Ce n'est done pas 
a la deficience des instruments dont on dispose qu'il convient 
d'attribuer principalement la modestie de ce qui a pu etre 
realise. Certes, des perfectionnements sont possibles et sou-
haitableso La Commission a expose ses vues a ce sujet dans 
deux communications transmises au Conseil des Communautes. 
Elle propose un assouplissement de certaines techniques 
financieres existanteso La realisation d'un projet industriel 
peut se heurter au seul obstacle de la capacite d'endettement 
de l'Etat en cause. Une solution residerait dans la possibilite 
de rembourser en monnaie locale un pret special du FEDo 
Pour faciliter le recours a~~ prets normaux de ia BEI, il 
serait utile d'elargir la marge de bonification autorisee. 
Eu egard a la capacite d'endettement de l'Etat, il serait 
avantageux de pouvoir pr~ter a cet Etat a des conditions tres 
avantageuses tout en l'obligeant a repreter le meme argent a 
des condj.tions mains larges. 
L'orateur en vient a un autre domaine, ou toutes les 
possibilites ne semblent pas avoir ete epuisees. Il s'agit 
par exemple du financement de petits projets industrials, 
chose qui pourrait etre faite en utilisant les banques ngtio-
nales de developpement comme relais financier entre l'aide 
communautaire et ces petites entreprises industrielles. 
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L'orateur sait que d'autres propositions telle que la 
possibilite de prises de participation directe dans des projets 
industrials ont ete fai tes. Apres les avoir attentivement exa-
minees, la Commission est arrivee a la conclusion qu'elles 
n'offrent guere d'occasions reellesD M. DEWULF a, a ~uste titre, 
souligne comme un premier obstacle fondamental l 1etroitesse des 
marches & En effet, le cadre simplemen t national ne saurai t 
foumir une base suffisante pour 1 'industria.kisation sur une 
plus grande echelle. Les responsables des E.A.M.A. se trouvent 
de ce fait devant un choix capital: pousser !'industrialisation 
a 1 1 echelon national, ou s 'engager dans la voie de 1 J industria-
lisation concertee a l'echelon regional~ 
M. PREBI!JH expliquai t il y a·. quelque temps qu' en poussant 
1 'industrialisation nati.onale; une structure industrielle 
s'isole du reste du monde et que, par suite de droits de douane 
excessifs protecteurs, la competition interne ne peut se 
developper, au detriment de l'efficience dans la production. 
Il y a done une necessite vitale pour les E.AcM.Ae 
d'organiser leur developpement industrial a l'echelle multina-
tionals 1 sous peine de multiplier les mauvais inv.estissemen ts 
et de compromettre ainsi une industrialisation efficace. 
L 1orateur sai t combien il est poli tiquem.ent difficile pour 
un pays de renoncer deliberement en faveur d 1un pays voisin a 
' 
!'implantation d 1une industrie .. On ne peut lui demander ce sacri-
fice que dans la mesure ou le groupe de pays dont il fait partie 
est decide a faire ep sorte qu 1a moyen tenne ces sacrifices 
soient equi tablement repartiso Il faut done s 'engager dans la 
voie de la programmation industrielle ~u plan regional. 
Pour sa part, la Commission est decidee a faire tout pour 
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promouvoir cette orientation regionale. 
Un autre obstacle qui s 'oppose a l'industrialisation 
consists dans la difference essentielle entre le prooessuo 
d 1industrialisation des pays industrialises et celui qui se 
deroule dans lea pays en voie de developpementQ Les pays indus-, 
trialises en effet disposaient, des la phase initials, d'une 
classe d'entrepreneurs~ de biens d1 equipement, et d 1une recherche 
technologique, En revanche, les pays en voie de developpement sont 
obliges d'importer ces facteurs qui leur font encore defaut. Les 
pays industrialises doivent pour cela assurer le concours de leurs 
entreprises. En plus, ils doivent accepter l 1idee que les struc-
tures industrielles de leur pays devront subir des transformations 
en fonction des possibilites d'industrialisation dans lea pays 
en voie de developpement. En effet, ils seront obliges de 
concentrer leurs ressources productives sur les secteurs a 
haute technicite, en favorisant dans lea pays en voie de 
developpement la creation des capacites produc~ives qui sont 
le plus a leUr portee. Le corollaire de cette politique est 
naturellement l'ouverture des marches des pays industrialises 
aux produits originaires des pays en voie de developpement. 
En concluant, l'orateur souligne que !'industrialisation 
offre pour les E.A.M.A. de reelles possibilites d'acceleration 
de leur croissance economique. Jependant, il s'agit d'un 
processus difficile, dont lea conditions ne seront reunies 
que grace a la ferme volonte politique des hommes d'Etat, 
ainsi qu'a l'audace des investisseurs etrangers et, surtout, 
gr~ce a une politique de plus en plus concertee entre pays 
industrialises et pays en voie d'industrialisation. Il faudra 
se garder cu mythe de. !'industrialisation qui, tres certainement, 
ne constitue pas la clef magique du developpement. Il s'agit 
d'utiliser tous les instruments dont on dispose afin de faire 
des progres peut-~tre moins spectaculaires mais qui soient 




L'orateur precise qu'il a, dans son intervention, com-
munique le texte m@me d'une etude de la Commission qui, comme 
le document de travail de M. DEWULF pourrait constituer un 
texte de base en ce qui concerne le probleme de !'indus-
trialisation. (Applaudissements) 
M. GLINNE declare que dans son document de -travail · 
M. DEWULF souligne a juste titre !'importance du developpement 
du secteur agricole et des industries alimentaires. A cet 
egard, il suggere qu'une etude approfondie soit ~aite ~·un 
probleme qui ne cesse de le preoccuper. En effet, nombreux 
sent encore les produits alimentaires dent !'importation en 
Afrique interdit la creation d'une industrie locale. C'est ainsi 
que le beurre semble etre importe a des prix de dumping meme 
lorsqu'il y a production locale. Il faut mettre fin a cette 
anomalie dangereuse pour !'Association. 
Par ailleurs l'orateur se declare favorable a l'elar-
gissement de la protection douaniereen faveur des jeunes 
industries des E.A.M.Ao Le document de travail etabli par 
M. DEWULF fait allusion a l'article.13.de la C~nvent±on de 
Yaounde qui donne aux Etats associes la possibilite de proteger 
leurs jeunes industries vis-a-vis des exportations de la C.E.E. 
Il importe d'elargir l'applj_cation de cette disposition. Il faut 
aussi etendre partout, dans les reunions internationales, le 
principe de cette necessaire protection douaniere des jeunes 
industries du tiers monde. Cela implique entre autres une 
revision des regles fondamentales du G.A.T.T. Celui-ci en effet 
prevoit que les echanges entre les Etats membres se derouleront 
sur une base de reciprocite. Or, au lieu d'etre benefique p~ur 
!'ensemble des adherents, ce principe s'est revele un leurre : 
les echanges n'ont pas lieu entre partenaires ~gaux, et le 
fosse qui s 'est creuse en.t~e pays .nanti·s ·et· ·pays pauvres-· ne fait 
que s'elargir. Il·s~t interessant ace propos de reprendre 
la theori-e-du "double etalon" qu.i prevoit la possibilite pour 
les pays pauvres d'eriger une barriere protectionniste pour 
pallier les consequences nefastes de l'accroissement de leur 
retard par rapport aux pays riches. 
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Pour ce qui est des garanties aux investissements, l'ora-
teur se demande s'il est vraiment indispensable d'etendre encore ~ 
un regime d'assurances deja fort substantielo Il se montre fort 
reticent a cet egard, du fait notamment que la priorite va ac-
tuellement a un accroissement des investissements par le biais . 
du FED et que, d'autre part, il lui semble-indispensable d'orien-
ter l'investissement prive vers un certain sens de !'auto-disci-
pline. L'orateur souligne, en passant, que le taux du profit 
lui semble devoir faire l'objet d'une certaine reglementation a 
l'echelle internationale, ce taux etant parfois de 2 a 3 fois 
superieur dans les pays pauvreso Il importerait aussi que l'in-
dustrie privee s'interesse egalement a la realisation de projets 
qui ne sont pas directement rentables7 et notamment a la crea-
tion des infrastructures necessaireso 
Pour ces diverses raisons un accroissement des garanties 
aux investis·sements lui semble superflu et il s 1 abstiendra lors 
du vote sur le dernier point du paragr~:tphe 26 de la resolution 
faisant suite au rapport de Mo EBAGNITCHIE~ 
Enfin, M. GLINNE souligne qu'une programmation economique 
a l'echelle internationals est aussi indispensable qu'une pro-
grammation economique au niveau regionalo Selon le mot du 
senateur FULBRIGBT, il faut remplacer l'aide bilaterale, qui 
equivaut a un acte de philantropie privee, par un programm~ 
international base sur le principe d'une responsabilite pu-
blique commune. 
Les ressources necessaires a cette programmation interna-
tionals peuvent etre trouvees' la ·~2-.pacite productive du monde 
moderne etant a cet effet suffisante. Il importe cependant que 
la volonte politique existe de les obtenir. Consacrer un certain 
pourcentage du revenu national a la lutte centre le sous-
developpement est certainement exuellento Mais mieux encore se• ~ 
rait d'instituer une taxe progressive en fonction de la capa-
cite productive des pays nantis. En tout etat de cause, il faut 
arreter l'endettement des pays pauvreso 
En conclusion i'orateur declare que si l'on veut reellement 
·' lutter centre le sous-developpement, il faudra reapprecier 
beaucoup de chases. (Applaudissements) 
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PRESIDENCE DE M. COLIXTE HABAMENSHI 
Vice ... president 
M. LOROUGNON GUEDE (Qa-te d'Ivoire) ra.ppelle qu'avant 
l'independance, les pays africains etaient exportateurs de 
matieres premieres et consommateurs de produits manufactures, 
d 1ou une certaine division de travail, et une fonne de solidarite 
economique excluant !'industrialisation du continent africain. 
La naissance de nouvelles nations devait bouleverser met 
ordre de chose. L'Eu.rope a implante en Afrique des industries 
produisant des biens qui y etaient tradi tionnellement importes. 
De fait il s'agissait des m~es industries ancrees partout ce qui 
emp~chait la necessaire harmonisation des programmes d'investis-
sement industrials. 
De plus 1 'industrialisation de 1 'Afrique suppose une ouver-
ture du marche europeen a la production africaine. L 'industria-
lisation de 1 1Afrique est conforme a 1 1 inter~t des Africains, mais 
elle ne 1 1 est que partiellem.ent a celui des Europeans. La resis-
tance est surtout vi ve dans la mesure ou 1 1 Afrique cherchera. a 
exporter vera !'Europe des produits manufactures, bien qu 1U 
s'agisse la des activites les plus efficaces pour le developpe-
ment africain. 
Les industries de substitution aux importations sont les 
plus faciles a realiser, mais leur developpement est limi te par 
la croissa.nce de la demande interieure. Celle-ci est d1 lme 
dimension insuf'fisa.nte pour engendrer 1 'industria de base, qui 
maximalise la valeur ajoutee. 
L'elargissement des marches se heurte a de nombreuses 
difficultes : accroissement des co'O.ts de distribution, diminu-
tion des ressources provenant des droits d 1entree, mauvaise 
repartition de la localisation la plus economique, etc ••• 
Il convient des lors de developper les exportations 
industrielles hors d 1Afrique, qui peuvent apporter auX economies 
CPA 94/2 
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sentent la meilleure voie po 
decollage economique. 
Une industria de 
marches lui sent accessibles. 
De ce fait elles repre-
conduire les pays africains au 
e n 1est realisable que si des 
L 1orateur examine ens · te les moyens appropries pour 
stimuler les realisations i dustrielles. Certaines mesures 
relevant des pays africains eux-mOO!.es, d 1autres ne pourront ~tre 
realisees qu'avec la coope tion des Europeans. 
Il faut aussi effectu,r toutes les etudes permettant de 
definir le precede d'acces br les marches europeens, puis 
prendre lea mesures suscepti les de faciliter les creations 
industrielles. 
En conclusion l'orate ne pense pas que 1 1 elargissement 
des possibilites d'industri isation de substitution soit consi-
ders comme un preaJ.ableo Au contraire il app:J.ra1t indispensable 
de developper des maintenant des industries africaines capables 
d'exportera (Applaudissemen s) 
M. GUILLABERT se avec M. DEWULF pour·le document 
de travail qu 1il vient de p esenter a la Conference. La Dele-
gation du Senegal se felicite de cette circonstance 'ui lui 
permet de presenter quelques considerations touchant le fond 
m~e du probleme de !'industrialisation. Ce probleme doit ~tre 
analyse dans son principe, c r il faut ~hoheroher les consequences 
que cette industrialisation urait dans le rapport entre les 
E.A.M.A. et les Etats membres de la Communaute~ dans la mesure 
ou l'aide que ceux-ci consentent aux E.A.MoA. changerait de 
destina~ion. Ceci pourrait ir pour consequence le remplace-
ment progressi:f' du systeme ctuellement mis en place, en ce 
qui concer.ne la stabilisatio des cours des matieres premieres 
et les debauches. 
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Lea conditions de !'industrialisation ont besoin d'etre 
·····' mftrement reflechies. Il faudra notamment evi ter que les actions 
.. a mener aboutissent a des resultats diametralement opposes 
a ceux qui sont recherches au depart. Les problemes de garantie 
d'achat de produits industrials, les problemes de debauches, 
de capacite de production, et de commununications dPivent 
faire l'objet d'une planification en commun au sein des 18 
de maniere a ce que les ressources naturelles de chacun scient 
utilisees au mieux des interets de taus et meme de la Commu-
naute. L'aide communautaire dans ce secteur n'a pas ete 
jusqu'a ce jour tres importante. Sauf dans des cas tres parti-
culiers, et lorsque les resso1irces specialement importantes 
existent dans tel ou tel Etat, il ne faut pas envisager des 
projets de dimension1~eduite, voire modeste, du ~oins au 
depart. Le problems se posera de savoir si ces projets devront 
utiliser directement lea ressources locales, ou mettre en place 
des industries de relai orientees vers la transformation de 
produits semi-finis, et importee dans ce premier etat pour 
etre transformes en produits finis. 
L'orateur estime pouvoir degager quelques principes 
d'ordre general : 
Il faudra a tout prix eviter une industrialisation 
unilaterale, menee a la hate et sans etudes preliminaires, 
voire meme sans coordination avec les pays voisins. L'orateur 
insiste sur l'opportunite de planifier une veritable division 
du travail a ce sujet, condition essentielle d'Une politique 
rationnelle d'industrialisation. L'implantation d'industries 
nouvelles devra par consequent respecter quelques criteres 
de repartition geographique et de specialisation, selon les 
possibilites les meilleurs de tel ou tel Etat. 




Il faudra egalement un systeme de garantie d'ecoulement 
des productions Binsi realisees. On arrivera ainsi peu a peu 
a des activites de substitution des importations actuelles. 
Par ailleurs des ententes devront ~tre conclues avec les indus-
tries europeennes homologues. Une·certaine 'concurrence devra 
~tre evitee, non seulement entre Africains mais aussi entre 
Africains et Europeans, de maniere a assurer au surplus· 
des productions africaines des debauches en Europe. Les 
Europeans trouveront tout naturellement, par la production 
de biens d'equipement, des compensations normales et impor-
tantes. L'industrialisation de l'Afrique se developpera en 
effet regulierement et harmonieusement, elle se modernisera, et 
pourra poursuivre sa transformation continuelle. Ce processus · 
de croissance economique entrainera une augmentation du niveau 
de vie et !'evolution positive de la consommation. 
Tout ceci necessite toutefois un grand effort de 
mutation. De veritables changements de mentalite devront 
s'operer en Afrique et en Europe. Parfois, en Europe m~me, il 
faudra proceder a des reconversions industrielles. L'indus-
trialisation n'est pas une magie. Elle suppose une elaboration 
et une planification ninutieuses. 
Le developpement agricole doit ~tre mene conjointement 
,1 
avec 1 'industrialisation. Il faudra egalement poursuivre i 
et ameliore·r 1 1 ~ffort a peine COmmenCe en matiere d I echang~S 
commerciaux et de stabilisation de prix des produits.agricdles 
ou d'origine. (Applaudissements) 
M. METZGER constate, comm~ introduction a son expose, 
i 
que le developpement economique est intimement lie a un 
ensemble de marches concertes. C'est pour cette raison qu'il 
est raisonnable que la Communaute EconomiqiJ.e Europeenne et les 




Il est, a son avis, absolument indispensable que cette 
aire pour pouvoir progresser, soit constamment elargie. 
En outre, les E.A.M.A. doivent avoir la possibilite de 
presenter leurs vues a l'egard de !'Europe d'une fagon unanime. 
L'orateurreleve que, dans une note annexe du rapport de 
M. EBAGNITCHIE, une constatation fondamentale a ete faite. En 
effet, il y est dit que "les Etats associes ont elabore un 
projet d'Organisation commune d'exportation ufricaine et 
malgache". Selon l'orateur, ce projet devrait etre realise aussi 
rapidement que possible, ce qui permettrait aux Etats associes 
de coordonner et de concerter leur politique d'exportation. 
En outre, cette note prevoit egalement "la creation 
de bureaux de courtage duns les pays de consommation". Cette 
mesure contribuerait egalement d'une fagon notable a une 
meilleure organisation de !'exportation de produits originaires 
des E.A.M.A. ve~s la Communuute Economique Europeenne. 
Une autre amelioration de' la situation economique des pays 
associes reside, selon l'orateur, dans l'ecoulement de leurs 
produits respectifs a l'interieur des pays £ricuins et malgache. 
A cet egard, !'Association d'autr~s pays africains de langue 
anglaise doit etre consideree comme un fait eminemment positif. 
Il serait certuinement sage de prevoir que cette association 
puisse etre integree dans le cadre deja existant qui lie 
les Dix-huit Etats africains et malgache a la C.E.E., car il 
est de l'interet, et des Africains, et des Europeans, de creer 
un marche commun aussi etendu que possible. 
Le corollaire d'un elargissement du marche commun africain 
et malgache serait !'admission de l'Angleterre et des autres 
pays europeens interesses au marche commun, ce qui entra1nerait, 
comme M. BURGER l'a deja souligne ce matin, sans aucun doute 
des demandes d 1association nouvelle de la part de nombre de 
pays africains. 
En terminant, l'orateur souligne que les problemes 
exposes par lui dem~dent beaucoup de courage et de perseve-
rance pour etre resolus. (.Applaudissements·) 
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Me SABATINI declare que le probleme de l'industrialisa-
tion ne peut ~tre completement epuise au cours de la discus-
sion d'aujourd'hui : d'autres debats encore seront necessaires. 
Ainsi, un des problemes tres importants qui devront faire 
l 1 objet d'une etude approfondie est celui de l 1 elargissement de 
la consommationo Le probleme du sous- developpement ne peut 
~tre resolu s'il n 1y a pas de possibilites de vente des produits 
africains en Europe. Il faut done realiser en Europe une ex-
pansion de la consommation en fonction des imperatifs de la 
production africaine. 
Il faut, par ailleurs, trouver le moyen de depasser cette 
vision restreinte qui tend a confondre l'economie avec le profit. 
La loi du profit ne peut~ en tant que telle, resoudre le pro-
blemeo Le profit est legitime~ certes, mais doit en l'occurrence 
trouver sa place dans le cadre d 1un inter§t ecmnomique plus 
generale 
Dans cet ordre d 1idees, l'orateur declare en outre qu'il 
ne faut pas subordonner completement le pouvoir economique au 
pouvoir politiqueo Le pouvoir politique ne doit pas ~tre l'ele-
ment determinant de l'evolution economique. Il faut considerer 
le probleme d'une fagon plus global~. 
D'autre part~ la formation professionnelle de la main-
d'oeuvre doit retenir toute l'attention. Cette formation est 
certes encore susceptible de .:..'ationalisation g Il faudrai t sur-
tout que les jeunes soie;_;t formes en vue d'~tre inseres dans le 
secteur des industries petites et moyennes. C'est la 7 la ve-
ritable condition d'une industrialisation valable. 
Ainsi done, si l'Europe doit veiller a elargir les de-
bouches pour les produits des E.A.M.A. et a en accrottre la 
consommation, il incombG a l'Afrique de preparer les cadres, les 
forces necessaires a l'industrialisation. Les pays de la C.E.E., 
et notamment l;Allemagne et l'Italie, sont capables de fournir 




M. SISSOKO (Mali), President de la Commission pari taire1 
rend hommage a M • DEWULF -pour 1 1 exoellen te reparation du deba t 
en cours ainsi qu 1a M. BDCHEREAU pour sa participation si si.no~re 
et precieuse. 
L'orateur rappelle que l.e sujet de !'industrialisation 
des ~.A.M.A. a ete proposee par ces der.niers. Il se deClare 
heureux de ce que la discussion a permis de damystifier Le 
probleme, et d 1enga.ger·1ln.e ·refl._exion preJ.udant a 1 'eJ..aboration 
d'une politique efficace dans ce secteur. 
C'est avec une viva satisfaction qu'U a enteudu-cb.ez,...J,e. 
orateurs qui l. 1ont precedes le langa.ge de l.a veri-M, -indispensa 
ble da.ns une ~perati.on_ comma l.a ntstre. 
Le sous-developpement est une malediction car U est sans 
-f.1.n.- et tend a rendre toujours plus. grand le s ecarts entre ~es 
uns et les autres. 
Si l'Europe accelere son developpement en vue de rejoindre 
l..es .Etats-Unis,_ .n.ous-risquons de _ne jamais-pouvoir·-re.j·oindre 
1. 'Europe, La seul.e voie pour resoudre ce probl.eme reside da.n.s 
1 1industrialisation. 
L 1 Europe des Six a fait un trava.ll- tres posi tif en etudiant 
ce p:robleme auquel_l.e Pa.rl.ement europeen s•est v.i.vement in-tS:resseJ_ 
en _attendant de pouvoir y interesser egal.ement l.es milieux 
d'affaires et 1 1opinion publique. Mais 1l~partient aux 
Africains eux~~es d'encourager l.'Euxope ay rester sensible 
et a poursuivre ses efforts. 
Les responsables africains doivent. nomprendre._.qu~il.--fau:t­
supprimer 1 'hypertropbie national.iste et que 1 1 eoonomie doi t 




En. conclusion 1 1orateur estime que 1 1importance du probleme 
de 1 1 industrial.isa tion est telle que la discussion qui vi en t de 
I 
s 1 engager doi t rester ouverte. (Applaudis,sements) 
+ 
+ + 
Pro chaine seance 
Le President rappelle que la prochaine seance aura liiu 
mercredi 15 -janvier a lOh et a 16h avec 1 'ordre du jour suivant : 
- Fin de la discussion et vote de la resolution faisant suite 
au rapport de M. EBAGNIT~E,. et au document de tra.va.U de 
M. DEWULF. 
- Nomination des membres et designation du President et du 
Vice-President de la Commission paritaire 
La seance est levee a 19h •. 
I 
' 
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